
 

 

Réforme des retraites, un des 6 axes du programme de refondation 

sociale du MEDEF en 2002 

 

Salaires, droit du travail, retraites, Sécu, minimas sociaux, assurance 

chômage, ruissellement d’argent public au CAC 40 etc…, tout y passe !! 

 

L’actualité avec le projet de réforme des retraites, nous ramène une fois de plus à  là tribune 
de Denis Kessler, vice-pre sident du Medef, le 4 octobre 2007 dàns le màgàzine 
Chàllenges. Il s’exprimàit àu sujet des mesures ànnonce es pàr le nouveàu Pre sident de là 
Re publique Nicolàs Sàrkozy et son gouvernement. Pour àppre hender l’àmpleur et là 
dàngerosite  de l’àctuàlite  15 ànne es plus tàrd, l’importànce des mots, me rite de 
reprendre pre cise ment son propos àinsi que le titre de sà tribune : 

« ….Adieu 1945, raccrochons notre pays au monde ! 

Le modèle social français est le pur produit du Conseil national de la Résistance. Un 
compromis entre gaullistes et communistes. Il est grand temps de le réformer, et le 
gouvernement s'y emploie. 

Les annonces successives des différentes réformes par le gouvernement peuvent donner une 
impression de patchwork, tant elles paraissent variées, d’importance inégale, et de portées 
diverses : statut de la fonction publique, régimes spéciaux de retraite, refonte de la Sécurité 
sociale, paritarisme... 

A y regarder de plus près, on constate qu'il y a une profonde unité à ce programme 
ambitieux. La liste des réformes ? C'est simple, prenez tout ce qui a été mis en place entre 
1944 et 1952, sans exception. Elle est là. Il s'agit aujourd'hui de sortir de 1945, et de défaire 
méthodiquement le programme du Conseil national de la Résistance !..... ». 
 

Mais cette tribune avait été précédée en 2002 par l'intervention très forte du 
MEDEF dans la campagne de la Présidentielle. En pleine Campagne, il organisait 7 
forums pour présenter son « Programme de refondation sociale ». Le baron 
Sellières dévoilait dans les médias son objectif qu’il qualifiait de fondamental, en 
appelant de ses vœux le gouvernement à : « instaurer un nouvel ordre économique 
et social pour remplacer le modèle mis en place en 1945 ». 
 

 
 

http://www.challenges.fr/magazine/analyse/0094.5304/


Les 6 axes du programme du MEDEF : 

     
1) Diminuer le rôle de l’État : 
     - de concentràtion et de locàlisàtion des compe tences (cf, de centràlisàtion Ràffàrin + 
toutes les lois sous Hollànde et Màcron (me tropole, fusions, loi 3DS etc…)  
    - re duire les de penses publiques. 
    - diminuer là fiscàlite  
     - l’entreprise àu cœur de là Frànce ( Me tropolisàtion pour le « territoire entreprise ») 
 

 
2) Réforme de la Sécurité Sociale : 
    - libe rer l’entreprise de certàines cotisàtions sociàles 
     -ràtionàliser les syste mes de soins 
    -mettre en concurrence les « ope ràteurs de sànte   
 
3) Réforme des Retraites : 
    - àllongement de là dure e de cotisàtion   (rien sur l'à ge, c'est pàs leur proble me) 
    -retràite à  là càrte et pàr points 
     - fonds de pension 
 
4) Le dialogue social : 
    - nouveàu syste me de repre sentàtivite  (cf : discours de politique ge ne ràle du premier 
ministre Fillon suivi de là re forme de 2008) 
 
5) La formation : 
      - le retour à  l'emploi, en instituànt des re gles à  pàrtir du constàt que les revenus de 
non-àctivite s sont trop importànts pàr ràpport àux revenus d’àctivite s (cf : toutes les 
re forme de l’àssurànce cho màge et des minimàs sociàux qui fàit des cho meurs et 
pre càires des coupàbles !) 
       -re former le màrche  du tràvàil en àdàptànt le sàlàrie  à  son poste de tràvàil 
(Employàbilite  et Gestion Pre visionnelle des Emplois et des Compe tences) 
      -ràpprocher l'e cole de l'entreprise (cf : re forme de l'enseignement professionnel et de 
l'universite ) 
 
6) Réforme l'emploi 
       - tràvàiller àutànt qu'on le souhàite (, loi tràvàil, ordonnànces Màcron, tràvàiller plus 
pour gàgner plus….), 
        -retràites à  là càrte 
 
 

Un État sous la coupe de l’Europe 

 
Se rajoute à ce programme du MEDEF 2002, le poids de la commission européenne 
de Bruxelles.  Le projet de réforme des retraites de 2019 en est la parfaite 
illustration. 
 
En 2019, nous àvions e te  nombreux à  de couvrir que là Commission Europe enne, dàns le 
càdre du « Semestre Européen », rend chàque ànne e un àvis personnàlise  à  destinàtion 
des E tàts-membres leur dictànt le contenu et là mise en œuvre des politiques publiques 



et y compris, de re formes structurelles. Elle le fàit àpre s que chàcun des pàys àit 
pre sente  son progràmme nàtionàl de re formes (PNR) à  là commission et qui doit e tre 
àrticule  àvec celui du pàcte de stàbilite . 
 
Selon les objectifs fixe s et en reprenànt les mots de là commission : « le PNR expose la 
stratégie pour refonder notre modèle social, libérer l’économie et faire émerger un nouveau 
modèle de croissance… ». Tout est dit ! C’est àinsi que le PNR pre sente  à  là commission 
àboutit à  des recommàndàtions àdopte es pàr le conseil europe en : re forme des retràites, 
de l’àssurànce cho màge etc.. !! 
 
Ainsi, àpre s l’àlle gement du « cou t du tràvàil » et de l’imposition pour les entreprises, 
àpre s  là bàisse de là de pense publique, àpre s là fàcilitàtion de là concurrence libre et 
non fàusse e sous peine de lourdes àmendes etc……, nous de couvrions les dernie res 
recommàndàtions de là commission et  du Conseil de l'UE en juin et juillet 2019 . Les 
deux soutenàient et encouràgeàit notàmment là re forme des retràites, de nàture à  : 
"contribuer à alléger la dette publique à moyen terme". 
 
Nous àvons e gàlement en me moire les re ve làtions sur le lobbying double  du ro le de 
conseil de BlàckRock, le plus gros investisseur du monde concernànt là loi PACTE (Plàn 
d'àction pour là croissànce et là trànsformàtion des entreprises) et son volet consàcre  àu 
nouveàu plàn e pàrgne retràite (PER) que BlàckRock encensàit et pour càuse...! (cf, 
chàpitre pre ce dent). En effet, une personne peut àvoir plusieurs plàns d’e pàrgne retràite. 
Elle peut de tenir un PER d’entreprise et un PER individuel, plusieurs PER d’entreprise et 
plusieurs PER individuels…, Il n’y à pàs de limite. BlackRock formulait également ses 
conseils sur le projet de réforme des retraites de 2019. Màcron àvàit d’àilleurs 
nomme  Jeàn-Frànçois Cirelli pre sident de là brànche frànçàise de BlàckRock, officier de 
là Le gion d'honneur pour « service rendu» àu càpitàl ! 
 

 
En 2023, rien n’a changé!  Pour répondre aux injonctions européennes, le projet 
sur les retraites est bien de baisser le montant des pensions tout en prolongeant la 
durée de cotisation ! Ce projet s’inscrit dàns les objectifs fixe s pàr là commission 
europe enne de revenir  le plus to t possible àux 3% màximum de de ficit pàr ràpport àu 
PIB et à  une dette publique n’exce dànt pàs les 60% du PIB. 
 
Il en est de même de la baisse de la masse salariale qui conduit au blocage des 
salaires et à leur substitution au moyen des primes  (participation et/ou 
intéressement). Ces dernie res pre sentent l’àvàntàge de pouvoir àlimenter les plàns 
e pàrgne retràites divers, en lieu et plàce du syste me solidàire pàr re pàrtition, finànce  pàr 
là pàrt sociàlise e de notre sàlàire. Là boucle est boucle e. 
 

 
 

Sans commentaires…… !! 
 
 


